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DEPARTEMENT
des

ALPES-MARITIMES
____

République Française
______

CONSEIL DÉPARTEMENTAL
_____

Séance du 4 OCTOBRE 2024

_________

DELIBERATION N° 4
___________________

CONTRAT DÉPARTEMENTAL "PRÉVENTION ET PROTECTION DE
L'ENFANCE 2024" AVEC L'ETAT

zzzz

La séance s'est  ouverte  à  09h21 le  4  octobre 2024 sous  la  présidence  de Monsieur
Charles Ange GINESY.

Présents :  Madame Pierrette  ALBERICI,  Madame Joëlle  ARINI,  Monsieur  Bernard
ASSO, Monsieur Xavier BECK, Madame Marie BENASSAYAG, Monsieur Yannick
BERNARD, Madame Gabrielle BINEAU, Madame Alexandra BORCHIO FONTIMP,
Monsieur  Jean-Jacques  CARLIN,  Monsieur  Patrick  CESARI,  Monsieur  Bernard
CHAIX, Monsieur Frank CHIKLI, Monsieur Eric CIOTTI, Monsieur David CLARES,
Monsieur  Roland  CONSTANT,  Monsieur  Jean-Pierre  DERMIT,  Madame  Christelle
D'INTORNI,  Madame  Céline  DUQUESNE,  Madame  Sabrina  FERRAND,  Madame
Fleur  FRISON-ROCHE,  Madame  Gaëlle  FRONTONI,  Monsieur  Jacques  GENTE,
Monsieur  Charles  Ange  GINESY,  Madame  Marie-Louise  GOURDON,  Madame
Pascale GUIT NICOL, Madame Fatima KHALDI-BOUOUGHROUM, Monsieur David
KONOPNICKI,  Monsieur  Jean-Pierre  LAFITTE,  Madame  Vanessa  LELLOUCHE,
Monsieur  Gérald  LOMBARDO,  Madame  Alexandra  MARTIN,  Monsieur  Franck
MARTIN,  Madame  Caroline  MIGLIORE,  Madame  Catherine  MOREAU,  Madame
Sophie  NASICA,  Monsieur  Sébastien  OLHARAN,  Madame  Michèle  OLIVIER,
Madame  Michèle  PAGANIN,  Monsieur  Mathieu  PANCIATICI,  Madame  Anne
RAMOS-MAZZUCCO,  Monsieur  Michel  ROSSI,  Madame  Anne  SATTONNET,
Monsieur Joseph SEGURA, Madame Valérie SERGI, Madame Françoise THOMEL,
Monsieur Auguste VEROLA, Monsieur Jérôme VIAUD.

Excusé(s) : Monsieur Didier CARRETERO.
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Pouvoir(s) : M. David LISNARD à Mme Alexandra MARTIN, M. Kévin LUCIANO à
Mme  Françoise  THOMEL,  Mme  Françoise  MONIER  à  Mme  Fatima  KHALDI-
BOUOUGHROUM, Mme Martine OUAKNINE à Mme Caroline MIGLIORE, Mme
Carine  PAPY à  M.  David  KONOPNICKI,  M.  Philippe  SOUSSI  à  Mme Catherine
MOREAU.

Absent(s) : 

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance ; 
 
Vu la loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant ; 
 
Vu la loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants ; 

Vu le schéma départemental de l'enfance 2022-2026 ; 

Vu  la  circulaire  N°DGCS/SD2B/DGS/SP1/2021/25  du  1er avril  2021  relative  à  la
contractualisation préfet/Agence régionale de santé (ARS)/département en prévention et
protection de l’enfance ;

Considérant que la priorité du Département est de faire évoluer l’offre de service et de
l’ajuster aux besoins des mineurs protégés ;

Considérant que dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de protection de
l’enfance  2020-2022,  le  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  l’ARS  et  le  Département  ont
impulsé des actions concrètes de prévention en protection maternelle et infantile (PMI)
ainsi que d’amélioration de la situation des enfants protégés,  par la signature,  le 22
décembre 2021, du contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance
2021-2023 ;

Considérant que  l’instruction  N°DGCS/SD2B/DGS/SP1/2024/72  du  14  août  2024
relative à la contractualisation préfet/ARS/département en prévention et protection de
l’enfance pour l’année 2024, prévoit, pour l’exercice 2024, la reconduction des objectifs
de cette contractualisation et de ses modalités ;

Considérant que les projets sont à soumettre aux services de l’Etat avant le 31 octobre,
avec un versement des fonds à la collectivité départementale, en cas d’acceptation des
projets, avant le 15 décembre, au titre de l’engagement financier 2024 pour 2025 ; 

Vu le rapport de son président présentant la nouvelle contractualisation avec l'Etat dans
le cadre de la stratégie nationale de prévention et de protection de l'enfance pour l'année
2024 ;
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Après  avoir  recueilli  les  avis  favorables  des  commissions  Enfance,  et  Finances,
intervention financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Concernant le programme « Placements enfants et familles » :

1°) d’approuver l’engagement de principe du Département dans la contractualisation
pour la prévention et la protection de l’enfance avec l’Etat et l’ARS pour l’année
2024, en vue d’obtenir les financements, pour un montant total de 3 806 562 €,
permettant  la  consolidation  des  projets  en  cours  ainsi  que  le  déploiement  de
nouvelles actions :

- 3 125 562 € dédiés au financement de nouvelles actions parmi lesquelles la
mise en place d’un séjour de rupture avec une prise en charge individualisée
des mineurs ; l’ouverture d’une maison d’enfants à caractère social (MECS)
à visée thérapeutique destinée à l’accueil d’adolescents de 12 à 17 ans ; la
création d’un internat  de 6 places pour les mineurs  relevant  de l’ASE et
scolarisés en institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP), ainsi que
celle d’une pouponnière de 6 lits dédiée à des enfants confiés nécessitant un
suivi  médical  spécifique et/ou  la  mise  en  œuvre  d’un  protocole  médical
particulier ;

- 681 000 € destinés au financement des dispositifs en cours :  poursuite des
interventions de l’équipe mobile de pédopsychiatrie, portée par la Fondation
Lenval, maintien des postes de coordonnateur  de la lutte contre les sorties
sèches  et  de  correspondant  ODPE,  renforcement  des  suivis  PMI  et
élargissement  des  actions  menées  via  le  recrutement  de  compétences
spécifiques et la mise en œuvre de formations professionnelles ciblées ;

2°) d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, dès validation des projets par les services de l’Etat et avant le 15
décembre  2024,  le  contrat  départemental  de  prévention  et  de  protection  de
l’enfance à intervenir avec l’Etat et l’ARS jusqu’au 31 décembre 2024, détaillant
le contenu des actions mises en place et définissant les modalités de versement des
crédits susmentionnés, dont le projet type est joint en annexe.

Pour(s) : 53 Mme Pierrette ALBERICI, Mme Joëlle ARINI, M. Bernard
ASSO, M. Xavier BECK, Mme Marie BENASSAYAG, M.
Yannick  BERNARD,  Mme  Gabrielle  BINEAU,  Mme
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Alexandra  BORCHIO  FONTIMP,  M.  Jean-Jacques
CARLIN,  M.  Patrick  CESARI,  M.  Bernard  CHAIX,  M.
Frank CHIKLI, M. Eric  CIOTTI,  M. David CLARES, M.
Roland  CONSTANT,  M.  Jean-Pierre  DERMIT,  Mme
Christelle  D'INTORNI,  Mme  Céline  DUQUESNE,  Mme
Sabrina  FERRAND,  Mme  Fleur  FRISON-ROCHE,  Mme
Gaëlle FRONTONI, M. Jacques GENTE, M. Charles Ange
GINESY,  Mme  Marie-Louise  GOURDON,  Mme  Pascale
GUIT NICOL, Mme Fatima KHALDI-BOUOUGHROUM,
M. David KONOPNICKI, M. Jean-Pierre LAFITTE, Mme
Vanessa  LELLOUCHE,  M.  David  LISNARD,  M.  Gérald
LOMBARDO,  M.  Kévin  LUCIANO,  Mme  Alexandra
MARTIN, M. Franck MARTIN, Mme Caroline MIGLIORE,
Mme Françoise MONIER, Mme Catherine MOREAU, Mme
Sophie NASICA, M. Sébastien OLHARAN, Mme Michèle
OLIVIER,  Mme  Martine  OUAKNINE,  Mme  Michèle
PAGANIN, M. Mathieu PANCIATICI, Mme Carine PAPY,
Mme Anne RAMOS-MAZZUCCO, M. Michel ROSSI, Mme
Anne  SATTONNET,  M.  Joseph  SEGURA,  Mme  Valérie
SERGI, M. Philippe SOUSSI, Mme Françoise THOMEL, M.
Auguste VEROLA, M. Jérôme VIAUD. 

Contre(s) :  0

Abstention(s) :  0

Déport(s) :

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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CONTRAT DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION
ET DE PROTECTION DE L’ENFANCE

2024

Entre l’État, représenté par Monsieur Hugues MOUTOUH, préfet des Alpes-Maritimes, et 
désigné ci-après par les termes « le préfet », et Monsieur Yann BUBIEN, directeur général de 
l'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et désigné ci-après par les termes 
« l'ARS », d’une part,

Et le Conseil départemental des Alpes-Maritimes, représenté par Monsieur Charles Ange 
GINESY, président du conseil départemental, et désigné ci-après par les termes « le 
Département », d’autre part,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2111-1 et suivants ;

Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ;

Vu la loi n°2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 ;

Vu la délibération de l’assemblée départementale du Conseil départemental des Alpes-Maritimes 

en date du XXXXXXXXXX autorisant le président du Conseil départemental à signer la présente 

convention ;

Il est convenu ce qui suit :

Préambule

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 est la concrétisation 
de la concertation menée par le Secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance entre avril et 
juin 2019 en lien étroit avec l’Assemblée des départements de France (ADF) et qui a associé 
l’ensemble des acteurs du secteur. Elle part du constat que les inégalités sociales et de santé au 
sein de la population française perdurent voire ont pu se creuser, et ce dès la petite enfance. Les 
réponses aux besoins des enfants et de leurs familles restent trop tardives et insuffisamment 
coordonnées.
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L’accès de tous les enfants à la prévention en santé, le repérage des signaux faibles, la 
transmission et l’évaluation des informations préoccupantes, ainsi que les délais de mise en œuvre 
des mesures doivent également être améliorés pour mieux protéger les enfants en danger ou en 
risque de danger.

Politique décentralisée depuis 1983, la protection de l’enfance met en relation étroite les conseils 
départementaux, un fort secteur associatif, ainsi que les services nationaux et territoriaux de 
l’État, qui conservent des responsabilités essentielles en termes d’accès aux politiques de droit 
commun (santé, éducation, culture…) et de respects des droits. Les tentatives récentes pour 
relancer une politique volontariste de protection de l’enfance, dans la continuité de la loi du 14 
mars 2016, ont permis de réaliser des progrès importants pour mieux prendre en compte les 
besoins fondamentaux des enfants, dans une logique de parcours cohérents et coordonnés. 
Plusieurs indicateurs mettent néanmoins en évidence des disparités territoriales marquées, qui 
ne permettent pas toujours de garantir les mêmes chances et les mêmes droits à tous les 
enfants.

La protection maternelle et infantile quant à elle est une politique de prévention sanitaire et 
médico-sociale, compétence partagée de l’État, de l’Assurance maladie et des collectivités 
territoriales. Sa mise en œuvre sur le terrain repose largement sur les missions confiées aux 
services départementaux de protection maternelle et infantile (PMI) sous l’autorité du président 
du conseil départemental. Les recommandations du rapport de Mme Michèle Peyron, députée, 
ont souligné le nécessaire recentrage des missions de la PMI sur le champ de la prévention.

Visant à assurer à tous les enfants un accès équitable à la prévention en santé, la Stratégie 
nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 s’inscrit dans la continuité du 
Plan priorité prévention qui a fait des 1000 premiers jours un axe phare de la politique de santé.

La mise en œuvre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-
2022 dans le cadre de contrats locaux tripartites préfet, agence régionale de santé (ARS), 
département engagée en 2020 a permis d’impulser ou de développer, dans l’ensemble des 
départements volontaires, des actions concrètes pour renforcer l’accès à la prévention en santé 
de tous les enfants, améliorer la situation des enfants protégés et produire une meilleure 
convergence des réponses à leurs besoins dans les territoires 

Cette démarche de contractualisation en prévention et protection de l’enfance s’est poursuivie en 
2023 et est reconduite en 2024.

La présente convention vise à définir des priorités conjointes de l’État et du Département 
s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.

Ces priorités sont déclinées sous la forme d’engagements réciproques et d’actions assorties 
d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats.
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ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT

Par le présent contrat, le Préfet, l’ARS et le Département prennent des engagements réciproques 
s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 
2020-2022. Ces engagements réciproques se traduisent par la définition d’objectifs communs 
assortis d’indicateurs mesurables, et la mise en œuvre d’actions permettant de renforcer les 
coopérations entre les acteurs et d’instaurer une meilleure articulation entre leurs interventions, 
en cohérence avec leurs champs de compétences respectifs. 

Dans ce cadre, le Département mettra en œuvre des actions nouvelles ou renforcera des actions 
existantes, en association étroite avec les services de l’État, l’ARS, leurs partenaires et les 
représentants des personnes concernées.

Ce contrat fixe également les engagements de l’État et du Département sur le plan financier.
Il définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite convention.

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DU DÉPARTEMENT ET DE L’ÉTAT

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant du 
Département que de l’État.

Les engagements sont définis conjointement par le Préfet, l’ARS et le Département dans le cadre 
d’un dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les communes et leurs centres 
communaux et intercommunaux d’action sociale), les caisses de sécurité sociale (CPAM, CAF et 
MSA), les partenaires associatifs et les représentants des personnes concernées. Dans cette 
perspective, le Département s’engage à présenter la présente convention à l’observatoire 
départemental de la protection de l’enfance. Le contrat signé par les parties est mis en ligne sur 
le site du ministère chargé de la protection de l’enfance et du ministère chargé de la santé.

2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie

Le Préfet, l’ARS et le Département s’accordent sur des objectifs correspondants aux 
engagements de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.

Parmi ces objectifs, six objectifs obligatoires concourent très directement à améliorer l’exercice par 
le Département de ses missions en matière de protection maternelle et infantile et d’aide sociale à 
l’enfance. Leur atteinte fera l’objet d’un suivi national renforcé.

Au-delà de ces objectifs obligatoires, suite au diagnostic territorial conjoint, le préfet, l’ARS et le 
Département ont choisi de s’engager sur XXX parmi les douze autres objectifs de la Stratégie.

Cinq des objectifs liés à la PMI sont assortis d’indicateurs de résultat et de cibles chiffrées. Ils sont 
décrits en annexe du présent contrat (tableau de bord). 

Le préfet, l’ARS et le Département s’engagent à réaliser des actions concourant à la réalisation de 
ces XXX objectifs. Ces actions sont listées dans le plan d’action annexé au présent contrat et 
décrites dans des fiches actions également annexées au contrat.
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2.2. Les engagements financiers de l’État et du Département

2.2.1. Financement par l’État

L’État apporte son soutien financier au Département dans le cadre du présent contrat, pour la 
réalisation des actions listées dans le plan d’action. Au titre de l’année 2024, ce soutien s’élève à 
un montant prévisionnel de xxxxxxxxx €, dont :

– xxxx € au titre de la loi de finances (programme 304) et xxxx € au titre du fonds d’intervention 
régional (FIR) versés au Département pour la mise en œuvre des actions prévues au présent 
contrat et relevant de sa compétence ;

– xxx € au titre de l’Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie (ONDAM) médico-social 
versés aux établissements et services médico-sociaux qui concourent à l’accompagnement au titre du 
handicap des publics de l’aide sociale à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en œuvre des 
actions prévues au présent contrat relevant de leur champ de compétences.
L’État notifie les moyens financiers définitifs alloués au Département au regard des crédits votés 
en loi de finances pour 2024, des crédits votés en loi de financement de la sécurité sociale pour 
2024 et du nombre de départements signataires d’un contrat départemental pour la prévention et 
la protection de l’enfance en 2024.

2.2.2. Financements par le Département

Le Département s’engage à ne pas diminuer les moyens financiers qu’il consacre en propre à 
l’aide sociale à l’enfance et à la protection maternelle et infantile par rapport à l’année de référence 
2023 et pour toute la durée du contrat. 
Il s’engage également à consacrer à chaque objectif objet du présent contrat des financements au 
moins équivalents dans leur montant à ceux qui lui sont versés par l’État à ce titre. Ces 
financements peuvent consister en la valorisation de moyens existants. Ils sont décrits dans le 
plan d’action et dans les fiches actions correspondantes.

ARTICLE 3 – SUIVI ET ÉVALUATION DU CONTRAT

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe par le 
Département et l’État, selon une périodicité annuelle. Les modalités de pilotage au niveau 
départemental sont définies par le Département, le préfet et l’ARS.

Le Département est chargé de préparer un projet de rapport annuel d’exécution du présent contrat 
départemental de prévention et de protection de l’enfance portant sur une période d’un an à date 
de signature du contrat. Ce projet contient un bilan financier des actions mises en œuvre et décrit 
les résultats obtenus ainsi que l’atteinte des objectifs fixés en s’appuyant sur le tableau de bord 
annexé au présent contrat. Il contient également un bilan global synthétisant l’ensemble des 
actions conduites par le département et ses partenaires sur le territoire.
Ce projet de rapport est proposé au préfet et à l’ARS, puis présenté pour avis à l’observatoire 
départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. Il fait l’objet d’une 
délibération départementale, transmise au préfet et à l’ARS au plus tard un an après la signature 
du contrat départemental. Il est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la protection de 
l’enfance et du ministère chargé de la santé.
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ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS

La contribution de l’État fera l’objet de deux versements annuels au Département, l’une au titre 
de la loi de finances (programme 304) et l’autre au titre du FIR.

Les montants correspondants seront crédités sur le compte du Département des Alpes-
Maritimes :

Dénomination sociale : PAIERIE DÉPARTEMENTALE DES ALPES MARITIMES
Code établissement : 30001
Code guichet : 00596
Numéro de compte : C0640000000
Clé RIB : 16
IBAN : FR58 3000 1005 96C0 6400 0000 016
BIC : BDFEFRPPCCT

Au titre de la loi de finances (programme 304) :
– l’ordonnateur de la dépense est le préfet des Alpes-Maritimes ;
– le comptable assignataire de la dépense est la directrice régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 
protection des personnes », action 17 « Protection et accompagnement des enfants, des jeunes 
et des familles vulnérables », sous action 09 « Stratégie de prévention et de protection de 
l’enfance », activité 030450171901 « Contractualisation stratégie protection enfance SD ».

Les crédits versés au titre du programme 304 pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les 
actions prévues par le présent contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une 
information préalable du Préfet. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de 
l’avenant financier annuel mentionné à l’article 5.

Au titre du FIR :
– l’ordonnateur de la dépense est le directeur général de l’ARS de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
– le comptable assignataire de la dépense est l’agent comptable de l’ARS de Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

Les crédits versés au titre du FIR pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions prévues 
par le contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable de l’ARS. 
Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant financier annuel 
mentionné à l’article 5.

ARTICLE 5 – DURÉE DU CONTRAT ET RENOUVELLEMENT

Le présent contrat prend effet à compter de sa signature. Il prend fin au plus tard le 31 décembre 
2024.
En tant que de besoin il peut faire l’objet d’un avenant annuel en cours d’année sur les montants 
financiers alloués et le cas échéant sur les engagements respectifs des deux parties.
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ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DU CONTRAT

Le contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée aux deux autres parties au plus tard le 31 décembre de chaque 
année. Le Département reste soumis aux obligations résultant de l’article 3 de la présente 
convention, en particulier la transmission d’un rapport portant sur l’exécution du contrat.

ARTICLE 7 – LITIGE

Tout litige résultant de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal administratif de 
Nice après la recherche d’une résolution amiable.

Fait à Nice, le

Le président
du Conseil départemental

des Alpes-Maritimes

Le préfet
des Alpes-Maritimes

Le directeur général
de l’agence régionale de 

santé
de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur

Le contrôleur budgétaire en région
[signature à prévoir en fonction du seuil]


